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  Introduction


  L'origine de ce livre repose bien naturellement sur mon engagement syndical au sein de la Confédération générale du travail (CGT) depuis la fin des années 1970. En exerçant différentes responsabilités dans la fédération CGT des Cheminots puis à la confédération, j'ai été conduit très tôt à inclure la dimension internationale dans mon raisonnement. Le mandat que j'exerce désormais, depuis l'été 2014, au sein de la délégation des travailleurs siégeant au conseil d'administration de l'Organisation internationale du travail (OIT) a renforcé mes convictions et mon sentiment sur l'ampleur et l'urgence de la situation.


  Ce mandat de trois ans de représentant des travailleurs, qui s'exerce bénévolement, est le résultat d'une élection interne au mouvement syndical mondial. Il me confère des obligations et des devoirs, dont celui de rendre compte aux syndicats qui m'ont choisi. C'est à mon sens un exercice trop peu pratiqué alors qu'il participe à renforcer la démocratie représentative.


  L'OIT, cette institution mondiale qui fêtera son centenaire en 2019, a la lourde mission de promouvoir le progrès social à l'échelle du globe. Son mandat lui est confié par la quasi-totalité des États de la planète. Agence spécialisée des Nations unies sur les questions sociales et du droit du travail, elle est la seule instance internationale où la voix des travailleurs peut s'exprimer tout autant que celle des employeurs. C'est une exception qu'il convient d'avoir en tête au moment où la partie patronale cherche à paralyser cet outil dont la vocation, encore une fois, est de promouvoir les droits et le progrès social.


  En quelques mois d'expérience en cette haute assemblée, il serait présomptueux de ma part de prétendre livrer une expertise au sens où des juristes chevronnés pourraient l'entendre. Si mon but n'est pas de présenter une nouvelle thèse sur cette institution, il me paraît en revanche indispensable de partager un certain nombre de ses constats relatifs à la situation des travailleurs du monde et de suggérer des pistes d'évolutions positives en cherchant à conjuguer une meilleure intervention syndicale et le renforcement de l'OIT. C'est à la fois urgent et indispensable. Encore faut-il avoir une claire conscience du panorama social du monde actuel.


  J'espère, à travers cet ouvrage, rendre plus accessibles certaines de ces réalités à l'ensemble des acteurs, et en particulier aux militants syndicaux, associatifs, politiques, conscients que les conditions sociales actuelles de la mondialisation économique ne sont pas viables à de multiples égards.


  «Indignez-vous!» disait Stéphane Hessel dans son manifeste{1}. Il y a de cela dans ma démarche. J'ai choisi d'alerter l'opinion publique en écrivant ce livre au titre choc: La troisième guerre mondiale est sociale. La toute-puissance du marché qui impose sa loi depuis plusieurs décennies génère une pression exacerbée sur les travailleurs de la planète. Au nom de la loi de la concurrence, les salariés sont l'objet d'une véritable mobilisation générale qui lesengage dans une guerre sans merci contre des ennemis invisibles qui cherchent à gagner des parts de marché en pratiquant undumping social toujours plus agressif. La perspective de voir l'activité humaine permettre un progrès social pour toutes les femmes et tous les hommes de la planète se trouve ainsi sacrifiée sur l'autel de la rentabilité et des dividendes. Peut-on mettre fin à cette troisième guerre mondiale qui ne dit pas son nom et qui pourtant sape tout espoir de progrès?


  J'ai donc soif de transmettre ce que j'ai déjà constaté, et ce que je perçois aujourd'hui, tant des menaces que des potentialités, sur des enjeux qui peuvent sembler trop globaux, éloignés du quotidien, alors qu'ils ont en fait une influence directe sur les conditions de vie et de travail en France, en Europe, comme partout dans le monde. Dès lors que les problèmes sont identifiés, il faut suggérer des voies pour en sortir ou tout du moins identifier des lignes d'action susceptibles de redresser les mauvaises trajectoires actuelles.


  Une autre de mes motivations – et elle n'est pas accessoire dans ma démarche – consiste à dénoncer les pseudo-réponses que colportent, entre autres, les partis d'extrême droite en alimentant les divisions au sein des populations par les haines racistes là où il nous faut à l'inverse construire des droits dans la solidarité et la justice pour tous les travailleurs du monde.


  J'espère naturellement que ce livre suscitera de l'intérêt – et des réactions –, qu'il sera considéré comme une contribution utile au mouvement syndical, et plus largement aux citoyens engagés qui militent pour un monde meilleur. Un monde meilleur à portée de main si on le décide vraiment!


  Première partie

  

  Dans quel monde vit-on?


  


  Au début des années 1990, suite à la chute du mur de Berlin, les prophètes de la fin de l'histoire promettaient la naissance d'un monde pacifié par le «doux commerce» et l'extension de la démocratie. Un quart de siècle plus tard, si l'extrême pauvreté a reculé, la situation sociale du monde s'est dégradée. Le directoire des dix-neuf nations qui, au sein du G20, assure avec l'Union européenne la «gouvernance» de la planète continue de croire que le marché pourvoira par effet de ruissellement aux besoins sociaux. C'est l'inverse qui se produit. Ce sont les humains qui sont priés de s'adapter aux contraintes de l'économie de guerre forgée par la globalisation et non l'inverse. Dans ce contexte, les normes sociales de l'Organisation internationale du travail (OIT) sont reléguées au second plan. Peuvent-elles devenir le fer de lance d'un nouveau progrès social à l'échelle de la planète? Entamer ce processus est indispensable et suppose non un repli nationaliste mais un nouvel internationalisme qui relie les aspirations de l'altermondialisme et la nécessité de faire des normes sociales non plus des options facultatives mais des règles contraignantes supplantant celles du marché.


  Chapitre1

  Photographie sociale dumonde


  Il est essentiel à mes yeux d'avoir une juste vision de la réalité que vivent les travailleurs du monde si l'on veut pouvoir débattre utilement des mesures à prendre pour remédier à cette situation. Il existe bien sûr de multiples façons d'appréhender ces réalités ainsi que de nombreuses sources permettant de se forger une opinion éclairée sur ces sujets. Pour ma part, je fais le choix de m'inspirer des travaux et des rapports officiels de l'OIT qui guident son action et reposent sur une capacité d'analyse et d'expertise sans équivalent.


  Des chiffres qui valent tous les discours


  Le rapport présenté par le directeur général du Bureau international du travail (BIT), Guy Ryder, en juin 2015{2} alerte sur une situation qui n'est pas tenable. La photographie sociale actuelle dumonde appelle à l'évidence une réaction adaptée. Que chacun en juge:


  •Si le nombre de travailleurs en situation d'extrême pauvreté a baissé au cours des dernières décennies, les avancées sont plus modestes depuis 2013. Il existe à travers le monde 1,4milliard de personnes qui vivent avec moins de 5dollars par jour (4,50euros){3}. Parmi eux, 319millions de travailleurs vivent avec moins de 1,25dollar par jour, soit... 1,10euro!


  •La majorité d'entre eux vivent dans les pays en développement. Cependant, le niveau de pauvreté demeure également préoccupant dans beaucoup de pays industrialisés.


  •Les inégalités se sont creusées dans de nombreux pays au cours des quarante dernières années. Ainsi la part de la rémunération du travail dans le produit intérieur brut (PIB) mondial a baissé. De 75% au milieu des années 1970, elle est descendue à 65% au milieu des années 2000 si l'on se réfère aux chiffres du rapport du directeur général déjà cité. Pour Thomas Piketty, la courbe qui traduit le rapport capital-travail prend la forme d'un U depuis le démarrage de la révolution industrielle au milieu du XIXesiècle: jusqu'à la fin des Trente Glorieuses, le capital cède du terrain de manière quasi continuelle, mais inverse cette tendance dès le début des années 1970 pour rapidement faire décroître la part dévolue au travail dans le partage de la valeur ajoutée{4}.


  •L'impact de la protection sociale sur la prévention et la réduction de la pauvreté dépend de l'existence et de la qualité des systèmes nationaux de sécurité sociale. On estime aujourd'hui que 73% de la population mondiale ne bénéficient pas d'une protection sociale adaptée. Ainsi, 40% de la population ne sont pas affiliés à un système couvrant les soins de santé.


  •Seuls 12% des chômeurs perçoivent une indemnisation et cette proportion est en baisse constante depuis 2009.


  •28% des femmes peuvent bénéficier d'allocations maternité.


  •Près d'une personne âgée sur deux ne perçoit aucune pension de retraite. Beaucoup sont ainsi condamnées à garder une activité tant que leur santé le leur permet. Seuls 30% de la population en âge de travailler cotise actuellement pour une pension future{5}. Cette situation est d'autant plus alarmante queles prévisions démographiques font apparaître que la population mondiale âgée de plus de 65ans passera de 8 à 14% en 2040.


  •L'évolution démographique se traduit par l'arrivée de 40millions de personnes sur ce que d'aucuns appellent le «marché du travail{6}» chaque année, ce qui suggère que l'économie mondiale devrait être en mesure de créer plus de 600millions d'emplois d'ici à 2030. Tout, dans les prévisions, laisse malheureusement penser que l'on sera loin du compte!


  •L'emploi est un facteur déterminant pour les droits sociaux. En 2015, le chômage touchait quelque 197,1millions de personnes – soit près d'un million de plus que l'année précédente et plus de 27millions de plus qu'avant la crise. Les économies des pays émergents devraient voir leur nombre de chômeurs gonfler de 2,4millions en 2016. Dans les économies avancées, c'est le sous-emploi qui devrait persister, voire augmenter sous diverses formes (travail temporaire, travail à temps partiel subi, ou encore faibles taux d'activité, notamment chez les femmes et les jeunes){7}.


  •Le taux de chômage des jeunes de moins de 25ans est deux fois et demi plus important que pour les autres tranches d'âge, y compris pour les jeunes diplômés.


  •Même en progression, le taux d'emploi des femmes reste de 26% inférieur à celui des hommes. L'écart de rémunérations entre hommes et femmes est supérieur à 20%, en défaveur d'une population féminine surexposée dans le même temps aux emplois précaires (contrats à temps partiel, CDD, intérim).


  •À l'échelle mondiale, la moitié de la population active travaille dans le secteur informel, c'est-à-dire sans contrat de travail{8}.


  •Ce travail informel progresse, y compris dans les pays développés. La France n'échappe pas à cette tendance où la part de l'activité non déclarée est estimée à 6,9%{9} du PIB et susceptible d'employer plusieurs centaines de milliers de personnes.


  •2,3millions de travailleurs décèdent chaque année du fait d'un accident ou d'une maladie liés au travail. Il existe ainsi plus de victimes dans le cadre du travail qu'il n'y en a dans tous les conflits et guerres réunies au cours d'une année!


  •Le nombre de personnes en âge de travailler qui ne le peuvent plus pour cause de maladie ou d'incapacité dépasse désormais le nombre de chômeurs!


  •Pour illustrer le caractère massif et tragique de ces atteintes à la santé des travailleurs, lors d'un récent voyage à Honk Kong, des syndicalistes chinois me rapportaient qu'il y avait 114doigts coupés chaque jour dans les usines de la seule province chinoise du Guandong{10}. Plus globalement, la Chine comptait officiellement 66000décès dans des accidents industriels en 2014. L'explosion spectaculaire dans un entrepôt de Tianjin, en août 2014, avait fait à elle seule près de 200morts et disparus et plus de 700blessés. Tous secteurs confondus et sans compter les victimes de maladies professionnelles, le nombre de morts au travail en Chine dépasse sans doute allégrement les 100000victimes par an{11}.


  •Si le travail des enfants a reculé de près d'un tiers depuis les années 2000, on compte encore au moins 168millions d'enfants astreints au travail, dont 85millions dans des travaux dangereux.


  •21millions de personnes sont victimes du travail forcé, dont 5,5millions d'enfants.


  •Les profits illégaux générés par le travail forcé et l'esclavage «moderne» s'élèvent au moins à 150milliards de dollars par an!


  •La moitié de la population mondiale vit dans des pays qui n'ont pas ratifié les conventions nos87 et 98 de l'OIT, c'est-à-dire les textes internationaux qui protègent la liberté syndicale, le droit de grève et le droit à la négociation collective. La Confédération syndicale internationale (CSI){12}, dans son rapport annuel 2015{13}, détaille les violations du droit syndical. Les États du Golfe figurent parmi les pires pays du monde pour les droits des travailleurs. En Europe, sous la pression des plans d'austérité, les droits syndicaux et la négociation collective s'affaiblissent. Sur les 141pays étudiés dans le rapport, les situations les plus critiques et les plus violentes se situent en Arabie saoudite, au Belarus, en Chine, en Colombie, en Égypte, aux Émirats arabes unis, au Guatemala, au Pakistan, au Qatar et au Swaziland. Des syndicalistes ont été assassinés dans onze pays pour leurs activités, dont 22 rien qu'en Colombie.


  Au-delà des chiffres: la guerre sociale


  Il me semble indispensable d'insister sur les réalités que révèlent ces chiffres et, au-delà des éléments statistiques{14}, sur ce qu'ils induisent au quotidien pour des centaines de millions d'hommes, de femmes et d'enfants.


  Nous n'avons jamais produit autant de richesses et de biens matériels qu'aujourd'hui et pourtant, la situation de ceux qui les produisent et de leurs familles est loin de s'améliorer. Certes, la situation faite aux travailleurs n'évolue pas en tout point du globe de façon identique. On trouvera des différences, voire des exceptions, au sein de chaque continent et des pays qui les composent.


  Si pendant plusieurs décennies le «progrès social» s'illustrait par une progression des droits, des libertés et des conditions matérielles, ce n'est plus le cas aujourd'hui; les luttes syndicales et les débats politiques ne produisent plus les effets d'entraînement d'hier. Dans une économie de plus en plus globalisée, la situation générale des travailleurs se détériore à tel point que les droits sociaux des pays les plus avancés, qui devraient servir de points de repère aux pays qui le sont moins, sont fréquemment présentés comme des «privilèges» d'un autre temps.


  Lorsqu'un travailleur sur deux n'a pas de contrat de travail et que plus de 70% de la population ne bénéficient pas de système de protection sociale, la question évidente qui vient à l'esprit en interrogeant l'avenir est la suivante: quel modèle prévaudra demain? Celui de la régulation par le droit social ou une sorte de loi de la jungle dans laquelle les travailleurs seront du «gibier», pendant que les actionnaires et les propriétaires continueront d'engranger d'énormes dividendes?


  S'il y a une «guerre mondiale» à dénoncer et à combattre aujourd'hui, c'est bien la «guerre sociale». Conséquence de la «guerre économique», de la «guerre technologique», de la «guerre des matières premières» et de la «guerre commerciale», elle fait d'innombrables victimes et en fera beaucoup d'autres s'il n'y a pas de réaction à la hauteur du défi.


  Comment croire qu'une telle situation puisse perdurer? Comment ne pas voir qu'il y a là autant de sources de tensions et de nouveaux conflits qui affaiblissent encore un peu plus la paix si chèrement acquise dans l'histoire de l'humanité. La précarité extrême des travailleurs et l'absence trop fréquente des droits et des libertés au travail est un terreau propice aux réponses autoritaires, à la recrudescence du racisme, aux fanatismes drapés d'une soi-disant référence religieuse. Pourquoi cette situation? Quelles en sont les origines, qui est responsable et comment peut-on en sortir?


  Où va le monde devient une question lancinante: nombreux sont ceux qui ont compris que cela ne peut plus durer ainsi! Àl'anxiété générée aujourd'hui par la guerre sociale doit succéder la recherche de réponses qui entretiendront la paix.


  La responsabilité des acteurs


  Pour en comprendre les déterminants, la photographie sociale du monde doit être superposée à une photographie institutionnelle. Cet exercice permet de mesurer la responsabilité des différents acteurs de ce que certains appellent la gouvernance mondiale.


  Le verdict est cinglant: l'ambition politique qui a réuni les États au lendemain de la Seconde Guerre mondiale pour mettre en place des institutions au service de la paix et du progrès s'est progressivement diluée. Sous la pression des intérêts privés etfinanciers, l'exigence de très hauts niveaux de rentabilité réalisés dans le minimum de temps a pris le pas sur la satisfaction des besoins humains et la réalisation d'un progrès économique etsocial. Lesinstitutions au centre de l'ambition politique d'après-guerre –l'Organisation des Nations unies (ONU), laUnited Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO), l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'OIT – sont affaiblies, confinées dans un rôle déterminé ou ignorées. À l'inverse, celles qui avaient pour mission la libéralisation des échanges et l'application de l'orthodoxie financière et monétaire – l'OMC, le FMI, la Banque mondiale, ont pleinement profité de la redistribution des cartes entre les institutions multilatérales.


  L'ONU est écrasée et désarmée devant les jeux de certains États et sa finalité civile se trouve contestée par le G20. Quant à sa finalité militaire de maintien de la paix, elle se trouve attaquée par l'Organisation du traité de l'Atlantique nord (Otan){15} ou par les velléités de gendarmes du monde de certaines grandes puissances, qui multiplient les engagements militaires unilatéraux. C'est ainsi qu'une grande partie des conflits armés développés depuis 1991 l'ont été en s'affranchissant de tout mandat de l'ONU: Irak, Afghanistan, Lybie, etc.


  Est-ce bien raisonnable de confier les clés de la question sociale dans le monde à l'ensemble disparate que constitue le club plus ou moins élargi de pays riches et puissants réunis au fil des G7, G8 et G20{16}? Un simple coup d'œil au tableau des ratifications des conventions de l'OIT par les membres du G20 permet de répondre à la question. Loin d'être des moteurs du progrès social, les premières priorités de ceux qui le composent semblent être de conforter leurs hégémonies; et le social n'est à leurs yeux que le parent pauvre et le cadet de leurs soucis.


  Les pays du G20 regroupent les deux tiers de la population mondiale, 85% du commerce, et concentrent 90% du produit brut mondial. C'est dire que leur comportement à l'égard des normes internationales est déterminant et que ce sont eux qui donnent le la à l'ensemble de la planète. Comme on peut l'observer dans le tableau qui suit, ils sont loin d'être exemplaires pour ce qui est de leur taux de ratification des normes internationales du travail.


  
    Ratifications des conventions internationales du travail parlespays duG20 (février 2016)


    
      
        
        
        
        
        
        
      

      
        	
          Pays

        

        	
          Conventions fondamentales (sur8)

        

        	
          Autres conven-tions

        

        	
          Total

        

        	
          Population (enmillions), 2014

        

        	
          PIB ($/hab)

        
      


      
        	
          Afrique duSud

        

        	
          8

        

        	
          19

        

        	
          27

        

        	
          54

        

        	
          7100

        
      


      
        	
          Allemagne*

        

        	
          8

        

        	
          78

        

        	
          86

        

        	
          80,7

        

        	
          40800

        
      


      
        	
          Arabie saoudite

        

        	
          6

        

        	
          10

        

        	
          16

        

        	
          30

        

        	
          16600

        
      


      
        	
          Argentine

        

        	
          8

        

        	
          73

        

        	
          81

        

        	
          42,6

        

        	
          9138

        
      


      
        	
          Australie

        

        	
          7

        

        	
          52

        

        	
          59

        

        	
          23,5

        

        	
          54869

        
      


      
        	
          Brésil*

        

        	
          7

        

        	
          89

        

        	
          96

        

        	
          203

        

        	
          10800

        
      


      
        	
          Canada

        

        	
          6

        

        	
          28

        

        	
          34

        

        	
          35,4

        

        	
          45800

        
      


      
        	
          Chine*

        

        	
          4

        

        	
          22

        

        	
          26

        

        	
          1366

        

        	
          4283

        
      


      
        	
          Corée, République de

        

        	
          4

        

        	
          25

        

        	
          29

        

        	
          50,4

        

        	
          20591

        
      


      
        	
          États-Unis*

        

        	
          2

        

        	
          12

        

        	
          14

        

        	
          318

        

        	
          47132

        
      


      
        	
          France*

        

        	
          8

        

        	
          120

        

        	
          128

        

        	
          66

        

        	
          40591

        
      


      
        	
          Inde*

        

        	
          4

        

        	
          42

        

        	
          46

        

        	
          1248

        

        	
          1176

        
      


      
        	
          Indonésie

        

        	
          8

        

        	
          11

        

        	
          19

        

        	
          252

        

        	
          2953

        
      


      
        	
          Italie*

        

        	
          8

        

        	
          105

        

        	
          113

        

        	
          60,7

        

        	
          32828

        
      


      
        	
          Japon*

        

        	
          6

        

        	
          43

        

        	
          49

        

        	
          127

        

        	
          42820

        
      


      
        	
          Mexique

        

        	
          7

        

        	
          72

        

        	
          79

        

        	
          119,7

        

        	
          9566

        
      


      
        	
          Royaume-Uni*

        

        	
          8

        

        	
          80

        

        	
          88

        

        	
          64,1

        

        	
          36298

        
      


      
        	
          Russie*

        

        	
          8

        

        	
          66

        

        	
          74

        

        	
          143,6

        

        	
          10521

        
      


      
        	
          Turquie

        

        	
          8

        

        	
          51

        

        	
          59

        

        	
          76,6

        

        	
          10206

        
      


      
        	
          Union européenne

        

        	
          –

        

        	
          –

        

        	
          –

        

        	
          507,4

        

        	
          32283

        
      

    


    Légende: *Pays détenant des sièges permanents au conseil d'administration de l'OIT en leur qualité d'«États ayant l'importance industrielle la plus considérable».

  


  Plusieurs enseignements découlent de ces données:


  •les pays européens ont les législations les plus conformes aux normes;


  •les pays d'Asie – les plus nombreux – sont les plus «en retard» dans leurs ratifications alors qu'ils concentrent la plus grande part de la population mondiale;


  •dix pays sur dix-neuf n'ont pas encore ratifié toutes les conventions dites fondamentales{17};


  •les États-Unis se situent à la dernière place avec douze ratifications, derrière l'Indonésie (dix-neuf ratifications).


  


  Avant de nous intéresser de plus près à l'histoire, aux missions et au fonctionnement de l'OIT, qui feront l'objet du chapitre3, poursuivons notre détour par ce qu'il est convenu d'appeler la gouvernance mondiale{18}, principalement aujourd'hui incarnée par le G20, en nous intéressant aux dégâts qu'elle produit.


  
Chapitre 2

  Pourquoi renverser la gouvernance mondiale ? L'expérience du G20 de Cannes


  Nous l'avons vu, la photographie sociale du monde est particulièrement sombre et dégradée. Face à cela, une institution émerge depuis le début de la crise économique, financière et sociale de 2008 et tente de s'imposer comme la clé de voûte de ce que certains appellent la gouvernance mondiale : le G20.


  Ce Groupe des vingt, qui rassemble les dix-neuf pays les plus riches de la planète et l'Union européenne, est ainsi chargé de « piloter » le monde. Cependant, il est loin de briller par son respect des normes sociales, en particulier lorsque l'on tient compte du critère de ratification des conventions fondamentales ou des conventions techniques prioritaires{19}. Ce constat mérite donc que nous nous intéressions un instant au G20 et à cette gouvernance mondiale.


  De la valeur de la parole politique...


  Quel rapport peut-il bien y avoir entre les marques Baccarat, Fragonard, Dior ou Waterman et le dernier G20 à avoir été organisé en France, à Cannes plus précisément, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, en novembre 2011 ? Comme bien d'autres multinationales, ces grands noms du luxe soutenaient la présidence française du sommet et apparaissaient ainsi, en signe de gratitude, dans un bandeau en page d'accueil du site internet officiel lancé par l'Élysée. Les grands événements politiques et économiques mondiaux sont ainsi sponsorisés comme les concurrents du Paris-Dakar, prouvant s'il en était besoin que le sommet des chefs d'État est placé sous l'influence directe des détenteurs du capital.


  Au-delà de l'aspect anecdotique, cette proximité illustre les liens qui se tissent entre les pouvoirs économiques et politiques au plan mondial. On comprend mieux la place que le patronat – association Business Europe et Organisation internationale des employeurs (OIE) en tête – ont occupé lors des agapes cannoises.


  Pourquoi revenir sur cet épisode ? D'abord parce qu'il est tout simplement révélateur, avec le recul, du fossé qui se creuse chaque jour un peu plus entre les institutions en charge de se pencher sur la situation du monde et les attentes légitimes des citoyens vis-à-vis des décideurs. Ensuite parce que le sommet se déroulait pour la première fois en France, dans une période où j'assumais encore les fonctions de secrétaire général de la CGT. Enfin parce que le retour d'expérience doit aussi valoir dans le domaine de l'action internationale.


  Espéré par Nicolas Sarkozy comme l'apothéose venant clore une année de « présidence du monde » et lancer sa campagne de 2012, le sommet de Cannes devait consacrer la sortie de crise déclenchée par le krach de 2008. Non seulement cette dernière se fait toujours attendre, mais au moment où j'écris ces lignes, les voix se multiplient pour prédire une réplique tout aussi dévastatrice que la précédente, voire plus grave encore.


  Le ralentissement de la croissance en Chine, ses effets sur le cours des matières premières, une nouvelle crise pétrolière, une Europe atone, etc., sont autant de facteurs conjugués aux bulles spéculatives qui conduisent nombre d'économistes à prédire une nouvelle crise mondiale. Prenons, au hasard, la revue de presse du 16 février 2016 : « Le spectre de 2008 plane sur les marchés » (Les Échos) ; « Les fantômes de la crise de 2008 (Le Figaro) ; « Parfum de flamme sur les marchés financiers » (l'Humanité) ; « L'économie mondiale au bord du gouffre » (Libération) ; « La peur d'une nouvelle crise financière agite les marchés » (Le Monde).


  Des gouvernements notés ou élus ?


  En réalité, le G20 de Cannes a surtout été marqué par une nouvelle étape de dégradation des indicateurs économiques et sociaux, plaçant la Grèce – déjà – dans l'œil du viseur des marchés financiers, du « gouvernement du monde » et des agences de notation.


  C'est en effet à cette époque qu'apparaissent au grand jour ces agences, objets pour la plupart non identifiés, dont les notes nous envahissent chaque soir, comme un bulletin météo, et qui sont censées évaluer le comportement des gouvernements ou le sérieux dans la conduite des États. Qu'aucune de ces officines composées, disent-elles, des meilleurs experts, n'ait vu venir le désastre financier de 2008 n'a pas, aux yeux des...
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